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Dominique Legeais, Professeur à l'Université René Descartes (Paris V) 
 
  
Cet arrêt est le complément du précédent . Il fixe la définition et le régime de la cause 
lorsque le prêt est un contrat réel. Il conserve ce caractère lorsqu'il est consenti par un 
particulier. Le prêt est alors aussi un contrat unilatéral. Sa cause doit alors être trouvée par la 
remise des fonds condition de validité du contrat. La solution classique est réaffirmée par 
cette décision. 
 
L'intérêt de l'arrêt est de préciser auquel de l'emprunteur ou du prêteur il incombe de 
rapporter la preuve de cette remise des fonds et donc de la formation du contrat. 
Conformément au principe posé par l'article 1132 du code civil la preuve du défaut ou de 
l'illicéité de la cause est à la charge de celui qui l'invoque. L'emprunteur doit donc apporter la 
preuve du non-versement de la somme litigieuse. 
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